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Introduction 
Nous assistons depuis quelques années, en Algérie, à la 
multiplication du nombre des affaires en justice. Ce 
phénomène s'explique entre autres par l’augmentation de la 
population, le développement des échanges commerciaux du à 
l'ouverture économique du pays et l'accroissement de la 
criminalité. Ceci s'est traduit par des délais de plus en plus 
longs dans la durée des procès et une augmentation du cout de 
la justice. 
Face à l'engorgement des tribunaux et aux couts croissants de 
la justice d'une part et à "l'inefficacité du règlement des litiges 
survenant dans l’environnement électronique par les 
institutions judiciaires traditionnelles" d'autre part, deux 
solutions sont envisageables. 
La première passe par le recours aux modes alternatifs de 
règlement des conflits. La deuxième solution, pour les conflits 
pour lesquels le recours aux tribunaux est inévitable1, passe par 
l’automatisation des différentes étapes du processus judicaire à 
travers un cyber tribunal, ce qui engendrera un accroissement 
de l'efficacité du processus, une participation du citoyen et des 
garanties procédurales2. Il convient donc de rechercher dans 
quelle mesure une Cyber justice qui réglerait les conflits par les 
voies de l'internet, et ou des juges et des avocats travailleraient 
en ligne, peut être mise en place, en Algérie. 
Il est utile de se demander aussi dans quelle mesure la justice , 
d'une manière générale et la justice pénale en particulier 
peuvent être mises en œuvre en maintenant à distance les 
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acteurs et en faisant seulement intervenir leur voix et leur 
image au procès. 
Pour ce faire, il y'a lieu d'abord, d'établir dans un premier 
temps un état des lieux des NTIC dans l'administration de la 
justice algérienne (I) puis de traiter dans un second temps les 
perspectives de la cyber justice en Algérie (II). 
I/ Etat des lieux des NTIC dans l'administration de la justice 
algérienne 
Pour la mise en place d’une cyber justice, il faut deux pré 
requis :  
1/ Les nouvelles technologies de l'information et de la 
communication (NTIC) et en particulier l'internet,  
2/ Les règles de régulation ou d’encadrement des pratiques de 
e-commerce. 
L'Algérie dispose t'elle d'infrastructures de base adéquates (A) 
et de cadre régulateur (B) pour la résolution des conflits par les 
voies de l'Internet et partant la cyber justice ? 
A/ les infrastructures de base  
Depuis quelques années, les nouvelles technologies sont entrées 
en force dans le quotidien de la société algérienne d'une 
manière générale et dans celui de la justice d'une manière 
particulière. 
L’introduction de l’informatique dans la gestion de la justice y 
a apporté de profonds changements, il en a résulté un 
fonctionnement optimisé et une amélioration de la qualité des 
services rendus aux citoyens : l’accès public en ligne, aux 
données des affaires en réseau, bornes d’accueil et 
d’information pour les justiciables. En effet, des efforts ont été 
déployés et se sont concrétisés notamment par :  
- la réalisation d'une plate forme ISP fournisseur d'accès 
internet à haut débit, propre au secteur de la justice. 
- la conception de sites WEB à travers les cours d'appels . 
- l'utilisation de l'intranet qui abrite aujourd'hui les bases de 
données de la justice.  
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- l'implantation de réseaux locaux sur les sites des juridictions 
et leur interconnexion avec les juridictions et institutions du 
ministère de la justice. 
- l'implantation d'un guichet électronique au niveau de chaque 
juridiction, relié aux différents services à l'administration 
centrale qui permet d'obtenir une information en temps réel 
sur le cours des affaires mais aussi d'enregistrer les requêtes, de 
retirer les jugements, arrêts, casier judicaire, certificat de 
nationalité etc... 
Ainsi, l’emploi des technologies informatiques dans 
l’administration de la justice algérienne est de plus en plus 
répondu en raison des solutions qu’il apporte aux problèmes 
qui entravent la marche de la justice : réduction du temps et 
amélioration de la qualité du travail, économie de ressources 
etc.  
En effet, plusieurs exemples significatifs de l'apport des 
nouvelles technologies à la justice peuvent être cités : 
- la possibilité de formaliser une plainte par internet,  
- La visioconférence dans les juridictions pénales consacrée par 
le législateur3, permet de faciliter l'audition des parties, des 
témoins et des experts. Elle permet aussi au juge d'instruction 
de procéder aux interrogatoires et aux auditions ou 
confrontations entre plusieurs personnes4, 
- La modernisation du casier judiciaire. 
On peut donc affirmer que l'Algérie, dispose, aujourd'hui d'un 
cadre régulateur et d'infrastructures de base adéquates. 
Mais en dépit de cette avancée informatique qu'a connu 
l'appareil judiciaire algérien, la justice continue de s'attacher 
aux registres, à la présence physique des parties, ce qui n'est pas 
sans conséquences sur son cout, sur les délais du procès. Il 
subsiste aussi, malgré les efforts entrepris au cours de ces 
dernières années, pour améliorer les infrastructures nécessaires 
au déploiement des techniques de l’information et de la 
communication, une fracture numérique dans la manière 
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d'exploitation des TIC pour instaurer la compétitivité et la 
prospérité. 
Pour atteindre l'objectif de la "modernisation de la justice"5 
que s'est assigné le ministère de la justice, ce qui constitue une 
étape importante vers la cyber justice, Les pouvoirs publics 
algériens se doivent de mettre en place une vaste stratégie 
nationale pour la réduction de la fracture numérique6 car si 
l’utilisation des TIC offre de nombreux avantages aux 
justiciables en terme de gain de temps, d’amélioration de l’accès 
au droit, c’est à la condition que ceux-ci aient les moyens 
matériels et intellectuels, d’accéder à ces TIC et qu’ils 
conservent un réel accès au juge. 
Le deuxième pré requis nécessaire à la mise en place d'une 
cyber justice est le cadre juridique.  
B/ la nécessité d’un cadre juridique. 
«La nécessité d’un cadre juridique de régulation qui 
supporterait et conduirait le commerce électronique a été 
identifiée comme un pré-requis pour la croissance du 
commerce électronique en général et la cyber justice en 
particulier »7.  
L'Algérie possède t'elle un cadre législatif technique qui prend 
en compte les modes de communication dématérialisés, le 
commerce électronique, la protection des données 
confidentielles ou à caractère privé, la signature électronique, la 
preuve électronique…? 
Il est utile à ce propos de signaler que le pays a opéré une 
avancée notable en matière d'infrastructure juridique destinée à 
préparer l'introduction de procès en ligne. L'Algérie a adapté 
ses législations, notamment en ce qui concerne la valeur de 
l'écrit et la signature électronique, en suivant la tendance 
internationale 8 en faveur de l'adoption de normes au regard 
desquelles la valeur juridique des messages électroniques joue 
un rôle important dans la promotion de l'utilisation de la 
communication sans papier.  
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Dans ce contexte, on peut citer deux lois principales qui ont 
bouleversé la culture papier comme unique support des 
relations entre l'usager et les professionnels civils du droit. 
D'une part, la loi n°05/10 du 20 Avril 2005 qui a modifié le 
code civil algérien et récemment encore la loi n°15-04 du 
1/2/2015 relative à la signature et à la certification 
électronique. Ces deux instruments législatifs ont ouvert la voie 
vers la dématérialisation des procédures civiles. 
Ainsi la loi n°05/10 du 20 Avril 2005 qui a modifié le code 
civil algérien9 accepte la preuve électronique10 et lui attribue la 
même valeur probante que l'écrit sur support papier opérant 
ainsi «une petite révolution» car «conférant à l'écrit 
électronique la qualité de preuve légale»11.  L'écrit sous forme 
électronique est, en effet, admis en tant que preuve au même 
titre que l'écrit sur support papier ", à la condition que puisse 
être dûment identifiée la personne dont il émane et qu'il soit 
établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir 
l'intégrité"12.  
Quand à la loi récemment promulguée13, elle fixe les règles 
générales relatives à la signature et à la certification 
électroniques.14 Quel que soit le document sur lequel elle est 
apposée, la signature a donc pour fonction première 
d'identifier son auteur et d'établir son consentement à ce qu'il a 
signé. 
Ainsi, l' "authentification"15 consiste à prouver, une fois 
l'identification de la personne accomplie, que les informations 
ainsi obtenues sont véritablement de l'auteur ou de l'origine 
qu'on leur attribue16.  
La loi n°15-03 du 1/2/2015 vise la modernisation de la 
justice à travers la mise en place d'un système informatique 
centralisé. Elle énonce les dispositions relatives à la 
dématérialisation des actes de procédure devant les juridictions 
(communication des documents judiciaires et des actes de 
procédures par voie électronique) ainsi que l'utilisation de la 
visioconférence dans les procédures judiciaires soit par le juge 
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d'instruction pour l'interrogatoire, l'audition ou la 
confrontation entre plusieurs personnes ou par les juridictions 
de jugements qui peuvent eux aussi recourir à cette technique 
pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts17. 
Perçue comme un moyen de modernisation de l'administration 
de la justice, elle constitue une mesure de bonne gestion de la 
justice pénale. Le recours à cette technologie est susceptible 
d'améliorer l'efficience de la justice en en réduisant les délais et 
les coûts18. L'un des moteurs de la mise en place de la 
visioconférence est précisément la limitation des déplacements 
de personnes détenues et des escortes nécessaires à ceux-ci 19. 
Cependant si le cadre juridique actuel milite en faveur de la 
cyber justice, il n'en demeure pas moins qu'il reste insuffisant. 
Aussi, l'Algérie doit adapter sa législation afin de rendre 
possible la justice du futur.  
 
II/ Perpspectives de la cyber justice en Algérie  
A/ les règlements alternatifs des conflits en ligne 
Dans quelle mesure le règlement des conflits en ligne peut 
servir à instaurer une justice dans le contexte algérien, marqué 
par des institutions de la justice étatique héritée de la tradition 
coloniale ?  
Aux cotés des méthodes traditionnelles de résolution des 
conflits, des mécanismes alternatifs qui prennent en compte les 
spécificités de l'internet sont ils envisageables en Algérie ?  
Signalons, d’abord, que les ODR (Online Dispute Résolution) 
constituent le prolongement technologique des modes 
alternatifs des règlements de conflits (MARC) ou Alternative 
dispute résolution (ADR), s'appuyant sur la médiation, 
l'arbitrage ou la conciliation.  Notons, aussi que ces deux 
mécanismes de règlements de litiges, constituent des modes 
alternatifs de règlement des conflits en droit algérien. 
De nos jours, un peu partout dans le monde, dans tous les 
secteurs de la vie économique le recours aux modes alternatifs 
de règlements des conflits en ligne ou modes électroniques de 
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règlement des litiges(MERL) ou encore Online Dispute 
Résolution (ODR) comme la médiation et l'arbitrage20,est en 
hausse constante, ils ont été adaptées au monde électronique et 
ils tirent particulièrement partie de l'ubiquité de l'espace 
numérique: "les litiges sont résolus en ligne comme y sont 
conclus les contrats"21. Le monopole apparent des tribunaux 
étatique est aujourd'hui chose du passé22.  
Les avantages de ces mécanismes ne sont plus à démontrer, on 
citera entre autres, le désengorgement des tribunaux, la 
réduction du couts de la justice … 
Encouragés par les législateurs nationaux qui voient en ces 
modes un moyen efficace de régulation des litiges issus du 
cyberespace, ils constituent pour le justiciable une importante 
économie de temps et d'argent. 
L'Algérie pourrait recourir à ces modes de règlements de 
conflits pour les litiges lés au commerce électronique dans la 
mesure ou l'essor des affaires requiert "la présence de règles 
claires et d'un cadre juridique précis et prévisible " qui relèvent 
de la sécurité juridique" et que l'accès aux mécanismes de 
règlements des litiges "s'inscrit dans cette poursuite de la 
sécurité juridique". 
Mais le développement des techniques ODR (Online Dispute 
Résolution) suppose tout d'abord que la population ait un 
accès suffisant à la technologie. Mais qu'en est il de l'accès à 
l'Internet en Algerie ?  
 En 2013, Internet était utilisé en Algérie par environ 28 % de 
la population23 (contre 56 % au Maroc et 44 % en Tunisie). Il 
y a 72 % d'internautes en Algérie âgés entre 15 et 19 ans. 40 
% des algériens se connectent tous les jours ou presque24. 
Le nombre d’abonnés Internet est passé de 2.339.338 en 2013 
à 9.816.143 au 30 novembre 2014 grâce à la 3G et 4G 25. 
Pour ce qui est du marché internet, le bilan fait état d’une nette 
progression du taux de pénétration, passé de 6,04% en 2013 à 
24,85% en novembre 2014 26. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Maroc
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tunisie
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Selon le rapport du Word Economic Forum27,l'Algérie se 
classe respectivement à la 100 éme place sur la base du critère 
de l'usage individuel des TIC, à la 144ème place dans leur 
usage dans le domaine des affaires, et à la 139 ème place dans 
leur utilisation dans la sphère institutionnelle et 
gouvernementale.  
A l'échelle arabe, l'Algérie se classe à l'avant dernière place 
suivie de la Lybie28.  
Le Global Information Technology Report, publié en 2013 29, 
constate que la plupart des pays en développement n’ont pas 
encore réussi à créer les conditions requises pour surmonter le 
fossé les séparant des économies avancées dans la compétitivité 
résultant des TIC. 
Ce rapport démontre que l'Algérie tarde et qu'elle risque 
d’accuser un déficit de compétitivité mondiale et ne pourra pas 
récolter les avantages sociaux des TIC.  
B/un cyber tribunal en Algérie 
La mise en place en Algérie d’un cyber tribunal devant 
permettre de résoudre des conflits via un juge et des avocats 
travaillant uniquement en ligne est- il une fiction ? 
Le développement des nouvelles technologies de l’information 
a engendré de nouveaux litiges et malgré l'avancée 
technologique dont a bénéficié l’appareil judicaire algérien, le 
recours à l'informatique et à la réseautique pour faciliter la 
gestion des conflits et l'exploitation de l'information juridique 
est à notre connaissance inexistant. La justice algérienne est 
toujours attaché au papier et à la présence physique des 
personnes et ce, à toutes les étapes des procédures.  
L’avènement d’internet et sa vulgarisation en Algérie, au cours 
de ces dernières années a donné naissance au commerce 
électronique ou commerce en ligne et le développement de ce 
commerce est une réalité aujourd’hui en Algérie , et il n' y a 
qu’à voir sur la toile, tous ces commerçants, ces entreprises 
nationales ou ces firmes internationales qui utilisent internet 
pour promouvoir leur image et vendre leurs produits.  
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Une justice administrée au moyen de l’internet permettrait à 
ses utilisateurs, un règlement rapide et discret de leurs 
différends dans des domaines tels que le commerce 
électronique, la concurrence déloyale, le droit d'auteur, les 
noms de domaines, la diffamation, la fraude, la vie privée, etc.  
Les cyber litiges ne pouvant être tranchés pas les tribunaux 
traditionnels, d’où la nécessité de la mise en place d'un «cyber 
tribunal». Cette institution destinée à régler ces nouveaux 
conflits permettra, en outre, l’évaluation de l’utilisation des 
mécanismes alternatifs de résolution des litiges « lesquels ne 
peuvent être pris adéquatement en charge par les moyens 
traditionnels du droit»30. 
Les cyber tribunaux ont déjà vu le jour un peu partout dans le 
monde et leur efficacité n'est plus à démontrer. On citera à 
titre d'exemple, " l'Online Ombuds Office " né aux Etats-Unis 
en 1996 à l'initiative de l'Université du Massachusetts, le 
"Virtual Magistrate qui a débuté en 1996 à Pittsburgh ainsi 
que le Centre d'arbitrage et de Médiation, de l'Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle (O.M.P.I.) .  L'Algérie 
peut s'inspirer de l''expérience de ces cybers tribunaux pour 
régler les problèmes qui entravent la marche de sa justice.  
 
CONCLUSION 
Au terme de cette étude, si on ne peut manifestement pas 
dénier l’intérêt de la cyber justice pour l'Algérie, il est évident  
qu'un long chemin reste à parcourir. Pour que ce rêve devienne 
réalité, les infrastructures doivent être d’abord aménagées , le 
cadre juridique adapté et la formation des acteurs de la justice 
à ces techniques assurée.  
Aussi, il est impératif pour l’Algérie si elle veut atteindre un 
niveau de compétitivité mondiale et par la même accéder à la 
cyber justice, d’adapter sa législation et de lever tous les 
obstacles juridiques à la mise en place de la justice du futur 
chose qui nécessite la fiabilisation des processus juridiques 
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ainsi que le financement pour permettre l’acquisition et le 
déploiement de matériels.  
Ce n’est qu’aux termes de ses évolutions que le rêve deviendra 
réalité.   
Par ailleurs, si dans le procès civil la cyber justice n'apparait 
pas comme une simple fiction, il en va tout autrement pour le 
procès pénal ou le risque qui est souvent mis en exergue a trait, 
de manière générale, à la déshumanisation de la justice que peut 
entraîner l’utilisation des TIC induites par la cyber justice. Il 
va de soi que la culture de "la justice charnelle" cédera sans nul 
doute la place à "une justice virtuelle".31  
En effet, la justice n’est pas un service public comme les autres 
et la procédure ne doit pas être perçue comme une simple 
technique d’organisation du procès. Les objectifs de 
performance, de rentabilité, d’efficacité, s’ils ne doivent pas 
être extérieurs à la gestion du service public de la justice, ne 
doivent pas nuire à la qualité de la justice, à sa dimension 
éminemment humaine32.  Sans nier les progrès et les avantages 
indéniables qu’apporte la cyber justice, il revient à l’Etat 
algérien d’accompagner cette évolution de tous les moyens et 
garanties nécessaires. En définitive, il devra veiller à ce que la 
justice reste humaine et de qualité. 
Mais parce qu’il ne s’agit pas que d’une simple réforme 
technique, la réussite de la cyber justice s’inscrira dans le temps 
au terme d’une dynamique assez longue à conduire, mais qui 
doit être anticipée dès à présent.  
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